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MINISTÈRE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3612

Convention collective nationale

IDCC : 7001. − COOPÉRATIVES

ET SOCIÉTÉS D’INTÉRÊT COLLECTIF AGRICOLE

BÉTAIL ET VIANDE

AVENANT NO 121 DU 7 OCTOBRE 2008
RELATIF AUX SALAIRES POUR L’ANNÉE 2008

NOR : AGRS0977066M
IDCC : 7001

Entre :
Les COOP de France bétail et viande, 

D’une part, et

L’UNSA 2A ;
La FGA CFDT ;
La FGTA FO ;
La CFTC-Agri,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Revalorisation de la grille des salaires au 1er octobre 2008

A compter du 1er octobre 2008, les salaires conventionnels mensuels sont
augmentés comme suit :

– le niveau I, échelon 1 est porté à 1 326,97 € ;
– le niveau II, échelon 1 est porté à 1 370,48 €.

Par ailleurs, du niveau III au niveau IX inclus, les salaires mensuels
conventionnels sont revalorisés de 3 %.

En conséquence, au 1er octobre 2008, la grille des salaires conventionnels
mensuels pour 151,67 heures s’établit comme suit pour les différents niveaux
et échelons.
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(En euros.)

NIVEAU ÉCHELON 1 ÉCHELON 2 ÉCHELON 3

I 1 326,97 1 353,51 1 380,05
II 1 370,48 1 397,89 1 425,30
III 1 423,81 1 452,29 1 480,76
IV 1 509,12 1 539,30 1 569,48

IV 1 509,12 1 569,48 1 629,85
V 1 775,75 1 846,78 1 917,81
VI 2 047,72 2 129,63 2 211,54

VI 2 047,72 2 211,54 2 375,36
VII 2 671,63 2 885,36 3 099,09
VIII 3 524,86 3 806,85 4 088,84
IX 4 591,38 4 958,69 5 326,00

Article 2

Par dérogation à l’article 15 de la convention collective nationale bétail et
viande, aucun salaire réel mensuel ne devra être inférieur aux montants
minima résultant de l’application du présent avenant.

Article 3

L’article 7 « Niveau de qualification visé pour chaque CQP » de l’avenant
no 118 du 4 avril 2007 à la convention collective nationale des coopératives
et SICA bétail et viande, relatif aux certificats de qualification profes-
sionnelle (CQP) est complété comme suit :

« Tout salarié ayant obtenu son CQP percevra, à cette occasion, une prime
égale à 10 % du salaire minimum conventionnel du niveau et de l’échelon
correspondants. »

Article 4

Les parties demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 7 octobre 2008.
(Suivent les signatures.)


